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CONTRAT DE TRAVAIL - retenues effectuées sur la rémunération du travailleur – conditions de la legalité de ces retenues

responsabilité du travailleur pour dommages causés à l’employeur – conditions – preuve de la faute, du dommage et du lien causal

AH/MP

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 22 juin 2011

R.G. : 2011/AL/3
5ème Chambre

EN CAUSE :

S.A. IACOLINO P., dont le siège social est sis à 4100 SERAING, rue de la Boverie, 448, inscrite à la BCE sous le n° 0476.475.975,

APPELANTE,

comparaissant par Maître Christian GRYGLEWICZ, avocat, dont les bureaux sont situés à 4000 LIEGE, rue Agimont, 5 

CONTRE :

C Fabio

INTIMé,

comparaissant par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat, dont les bureaux sont situés à 4000 LIEGE, boulevard d’Avroy, 7/C.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 25 mai 2011, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 8 décembre 2010 par le Tribunal du travail de Liège, 6ème chambre (R.G. :390807) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 4 janvier 2011 au greffe de la Cour de céans et notifiée le 5 janvier 2011 à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- l’ordonnance 747 §1 du Code judiciaire rendue en date du 9 février 2011 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

-
les conclusions principales et de synthèse de la partie intimée reçues au greffe respectivement les 17 janvier et 11 avril 2011 et les conclusions de la partie appelante y reçues le 9 mars 2011 ;

-
les dossiers des parties déposés à l’audience du 25 mai 2011;

Entendu à l’audience du 25 mai 2011 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement frappé d’appel prononcé le 08/12/2010 ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 04/01/2011.

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Monsieur C. a été engagé par la S.A. dans les liens d’un contrat de travail ouvrier à durée indéterminée en qualité de laveur apprêteur de véhicules à partir du 26/05/2008.

En juillet, août et septembre 2009 la S.A. a procédé à une retenue sur la rémunération de Monsieur C. d’un montant de 275 € chaque mois, avec mention : « retenue pour dégâts ».

Monsieur C. a été licencié le 04/03/2010 avec paiement d’une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 35 jours de rémunération.

Par requête déposée le 26/05/2010 Monsieur C. sollicite condamnation de la S.A. à lui payer la somme de 825 € retenue sur le salaire du mois de juillet, août et septembre 2009.

Par conclusions déposées le 06/08/2010 la S.A. introduit une demande reconventionnelle  et sollicite condamnation de Monsieur C. à lui payer la somme de 197,28 €, montant d’une facture du 18/03/2010, pour dommage occasionné à un véhicule par Monsieur C. dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail.

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit les demandes, principale et reconventionnelle, recevables.

Le premier juge dit la demande principale fondée ; il condamne la S.A. à payer à Monsieur C. la somme de 825 €.

Le premier juge dit la demande reconventionnelle non fondée.

Le premier juge estime que la S.A. ne rapporte la preuve ni d’un dol, ni d’une faute lourde, ni d’une faute légère habituelle commise par Monsieur C.

Le premier juge estime que les faits offerts à preuve par la S.A. ne sont pas pertinents puisqu’en tout état de cause le caractère habituel de la faute ne serait pas prouvé, de sorte que l’enquête ne peut être autorisée.

Le premier juge observe qu’il n’existe aucun document de reconnaissance par Monsieur C. de sa faute, ni de sa responsabilité, ni de son accord sur le dédommagement.

Le premier juge considère que la S.A. ne pouvait pratiquer une retenue sur la rémunération de Monsieur C.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

La S.A. fait valoir que les retenues et l’établissement de la facture découlent bien de fautes lourdes, les dégâts étant apparents et ayant été dissimulés par Monsieur C.

La S.A. précise que la faute reprochée à Monsieur C. n’est pas d’avoir occasionné des dégâts au véhicule, mais d’avoir dissimulé ceux-ci.

Selon la S.A. il s’agit de fautes inexcusables à peine de vider de toute substance la tâche de Monsieur C. affecté à la réception des véhicules.

La S.A. se réfère aux dispositions de son règlement de travail qui qualifie la « dissimulation d’erreur » de faute grave.

La S.A. fait valoir que Monsieur C. a reconnu sa faute en acceptant les retenues sur son salaire.

La S.A. considère que c’est à tort que le premier juge a refusé la tenue de l’enquête qu’elle sollicitait ; la S.A. réitère sa demande d’enquête devant la Cour.

La S.A. fait valoir que Monsieur C. avait expressément marqué son accord sur la facture du 18/03/2010 en signant le devis de réparation.

La S.A. expose que son action reconventionnelle devrait être déclarée fondée, ou assez curieusement, à titre subsidiaire irrecevable si la Cour considérait que cette demande ne rentrait pas dans l’exercice du contrat de travail. 

Monsieur C. conteste avoir causé des dégâts à des véhicules ; il expose avoir réceptionné la Peugeot 206 en bon état, l’avoir lavée et entreposée à l’extérieur du bâtiment. Il dit n’avoir pas bâché ce véhicule et ne pas l’avoir rentré dans le garage.

Monsieur C. fait valoir que la S.A. ne rapporte pas la preuve d’une faute qu’il aurait commise, ni dol, ni faute lourde, ni faute légère habituelle.

Monsieur C. fait valoir à propos de la demande reconventionnelle que les circonstances des dégâts non plus que l’identité du véhicule concerné ne sont précisés.

Le fait qu’il ait signé le devis n’implique pas, selon Monsieur C., qu’il ait admit l’existence d’une faute lourde ou d’une faute légère habituelle.

V.- DISCUSSION

5.1. L’article 23 de la loi du 12/04/1965 énumère limitativement les 5 hypothèses dans lesquelles l’employeur est autorisé à opérer une retenue sur la rémunération versée au travailleur : outre les retenues sociales et fiscales, il s’agit :

1°
Des amendes dues en vertu du règlement d’atelier

2°
Des indemnités et dédommagements dus en vertu de l’article 18 de      la loi du 03/07/1978

3° 
Des avances en argent faites par l’employeur

4° 
Du cautionnement destiné à garantir l’exécution des obligations du travailleur

En l’espèce, la S.A. a effectué d’autorité une retenue de 275 € sur la rémunération du mois de juillet 2009, sur celle du mois d’août 2009 et sur celle du mois de septembre 2009, soit au total 825 €.

La S.A. entend justifier ces montants par un document intitulé « estimation », document non daté, désignant des réparations à effectuer en carrosserie sur un véhicule Peugeot 206, pour un montant hors TVA de 891,75 €, accompagné d’une fiche d’atelier relative à ce même véhicule, datée du 30/04/2009. 

La S.A. articule qu’il s’agit de la réparation d’un dommage que lui aurait causé une faute commise par Monsieur C.

L’article 18 de la loi du 03/07/1978 dispose :

En cas de dommages causés par le travailleur à l'employeur ou à des tiers dans l'exécution de son contrat, le travailleur ne répond que de son dol et de sa faute lourde.
Il ne répond de sa faute légère que si celle-ci présente dans son chef un caractère habituel plutôt qu'accidentel.
A peine de nullité, il ne peut être dérogé à la responsabilité fixée aux alinéas 1er et 2 que par une convention collective de travail rendue obligatoire par le Roi, et ce uniquement en ce qui concerne la responsabilité à l'égard de l'employeur.
L'employeur peut, dans les conditions prévues par l'article 23 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, imputer sur la rémunération les indemnités et dommages-intérêts qui lui sont dus en vertu du présent article et qui ont été, après les faits, convenus avec le travailleur ou fixés par le juge.

L’article 18 de la loi du 03/07/1978 permet à l’employeur d’être indemnisé en cas de dommage causé par le travailleur qui commet un dol, une faute lourde ou une faute légère habituelle ; il prévoit en son dernier alinéa que l’employeur puisse retenir les dommages et intérêts sur la rémunération, après que le montant de ceux-ci aient été, soit convenus avec le travailleur, soit fixés par le juge.

Les retenues opérées par la S.A sur la rémunération de Monsieur C. ne répondent à aucune de ces hypothèses ; à supposer que Monsieur B. ait commis soit une ou des fautes lourdes, soit des fautes légères répétées, ce qui sera examiné ci-dessous,  la S.A. aurait dû, soit convenir avec lui du montant des dommages et intérêts réparant le dommage qui aurait résulté pour elle de ces fautes, soit solliciter du juge l’établissement du montant de ces dommages et intérêts, après avoir fait admettre l’existence d’un dol, d’une faute lourde ou d’une faute légère habituelle.

La S.A. n’a fait ni l’un ni l’autre, elle a opéré les retenues d’autorité, sans justifier en quoi que ce soit du montant qu’elle prétendait retenir.

La S.A. articule à tort que le fait que Monsieur C. n’ait pas protesté immédiatement contre ces retenues et ne l’ait fait qu’après son licenciement, implique qu’il aurait reconnu sa faute, l’absence de protestation immédiate pouvant avoir de multiples causes, dont notamment la crainte de perdre son emploi.

Par ailleurs il n’est ni prouvé, ni offert à preuve que Monsieur C. ait marqué son accord quant au montant des dommages et intérêts réparant le dommage qu’il aurait causé.

Ces retenues sont illégales en regard des dispositions précitées et il se justifie que la S.A. soit condamnée à payer à Monsieur C. le montant de 825 € majorée des intérêts depuis la date moyenne du 31/08/2009 comme en a justement décidé le premier juge.

5.2. La S.A. a, conformément à la disposition précitée de l’article 18 de la loi du 03/07/1978, la charge de prouver d’une part la faute lourde ou le dol qu’elle impute à Monsieur C. ou encore la faute légère répétée et d’autre part, conformément au droit commun de la responsabilité, le dommage qu’elle subit et le lien causal unissant ce dommage à la faute prouvée. 

Selon la S.A. Monsieur C. aurait commis une faute en réceptionnant le 23/04/2009, un véhicule Peugeot 206, véhicule présentant des défectuosités de carrosserie que Monsieur C. aurait dissimulées, plaçant le véhicule sous une bâche.

A s’arrêter à cette seule considération, on aperçoit d’emblée qu’il n’existe pas de lien causal entre la faute prétendue et le dommage dont il est demandé réparation : que Monsieur C. ait ou non dissimulé des dégâts existant lors de la réception du véhicule, celui-ci aurait de toute façon dû être réparé avant d’être livré à l’acheteur, le seul dommage imputable à Monsieur C. si sa faute était prouvée et retenue comme impliquant sa responsabilité, serait le retard mis à livrer la voiture à l’acheteur.

Par ailleurs, la faute prétendue de Monsieur C. n’est en rien prouvée : en effet, rien n’indique que le véhicule Peugeot 206 ait présenté des dégâts lorsqu’il fut livré le 23/04/2009 et l’on ignore ce qui a pu advenir de ce véhicule entre le 23/04/2009 et le 30/04/2009, jour ou fut établie la fiche d’atelier.

Dans ces conditions c’est à juste titre que le premier juge a écarté la demande d’enquête formulée par la S.A. au motif que les faits quotés à preuve n’étaient pas pertinents, puisqu’ils ne concernent pas la faute prétendue dès lors qu’ils ne visent pas la réception d’un véhicule affecté de dégâts lors de la dite réception et la dissimulation de ces dégâts par Monsieur C., la Cour écartant pour ce même motif la demande d’enquête réitérée par la S.A.

La S.A. n’a prouvé ni la faute, ni le lien causal, qui pourrait justifier l’octroi de dommages et intérêts susceptibles de faire l’objet de retenues sur la rémunération de Monsieur C.

La S.A. ne prouve pas et n’offre pas de prouver davantage le bien fondé de sa demande reconventionnelle, dont on observera au passage qu’elle est parfaitement recevable et relevant de la compétence de la juridiction du travail puisqu’il s’agit, selon les termes des conclusions déposées le  06/08/2010 devant le premier juge, de la réparation d’un dommage occasionné à un véhicule par Monsieur C. dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail.

Aucune preuve en effet n’est rapportée, ni offerte de ce que Monsieur C. aurait occasionné par sa faute un dommage, à une date par ailleurs non précisée, à un véhicule également non identifié, nécessitant le remplacement d’un rétroviseur et la réparation d’une porte.

Aucune précision n’est fournie en ce qui concerne les circonstances dans lesquelles se seraient déroulés les faits, ce qui rend impossible l’appréciation de la nature de la faute prétendue, dol, faute lourde ou faute légère habituelle.

Le fait que Monsieur C. ait signé un document non daté, intitulé « estimation » relatif au remplacement d’un rétroviseur et remise en état d’une porte, ne permet en aucun cas de tenir pour établie une faute dont il doive répondre et un lien causal entre une faute et un dommage.  

VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare l’appel recevable,

Le dit non fondé.

Condamne la S.A. aux dépens liquidés pour Monsieur C. en degré d’appel à 400 €. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Michel XHARDE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Fernand BOYNE, Conseiller social au titre d’ouvrier

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

M. PETIT                       M. XHARDE F. BOYNE                 A. HAVENITH

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C rue Saint-Gilles, le VINGT-DEUX JUIN DEUX MILLE ONZE, par le Président, 

assisté de Mme Maryse PETIT, Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. PETIT                                                                   A. HAVENITH
